
Aux élu.es locaux et nationaux de Paris Paris, le 23 juillet 2019. 

Madame, Monsieur

M. Gérald Darmanin, Ministre de l’Action et des Comptes Publics a présenté, courant juin, un projet de
cartographie  de la  présence  des  services  de la  Direction Générale  des  Finances  Publiques  (DGFiP)  sur
l’ensemble du territoire national. Ce projet, en première lecture, peut paraître attractif avec l’affichage d’une
plus grande présence de notre administration sur le territoire.  Mais la réalité est  toute autre.  En effet  il
sacrifie une administration au cœur du fonctionnement de l’État et des collectivités locales au travers de ses
missions  diverses.  La  « réforme »  se  traduit  par  une  industrialisation  des  travaux  qui  conduira  à  la
suppression de services de proximité pour les particuliers et les professionnels. Enfin, la volonté sourde et
aveugle du gouvernement d’éradiquer l’accueil  physique laisse de côté les exclus du système numérique
souvent aussi les plus fragiles.

À  ce  jour,  seuls  les  départements  d’Outre-Mer  la  Corse  et  Paris  ne  connaissent  pas  les  projets  de
réorganisation de leurs services.

En plus de ces réorganisations, Paris, comme d’autres métropoles en France, va connaître le phénomène de
dé-métropolisation. Le gouvernement veut délocaliser des missions et des services des métropoles vers des
territoires ruraux ou péri-urbains afin soi-disant de les redynamiser.
Le premier ministre a tenu un 3e comité interministériel de la transformation publique le 20 juin au cours
duquel  il  a  annoncé le transfert de 4 000 fonctionnaires de Paris en province et explique que ces 4 000
premiers transferts ne sont qu’une première vague et que d’autres auront lieu dans les prochains mois.
Sur les 4 813 emplois implantés à la DRFIP Paris au 01/01/2019 (alors que nous étions 6500 en 2010),
combien resteront à l’horizon 2022 ?

Si ce plan était mis en œuvre, le nombre d’implantations « réelles et pérennes » chuterait  Paris. Pour les
usagers, la forte réduction du nombre de services de la DGFiP aura de lourdes conséquences, notamment en
termes d’accueil physique. Une note interne vient d'ailleurs de sortir obligeant à la généralisation de l’accueil
exclusif sur rendez-vous dans toutes les directions et services ! Or, l’égalité de traitement de toutes et de
tous, l’existence même de la vie des quartiers dépendent de la présence ou de l’absence des services publics.

Vous le savez mieux que quiconque, en tant qu’élu.es de terrain, le service public de proximité est un facteur
de lien social essentiel. Aussi, cette attaque du gouvernement, menée pour de simples questions d’économie
de personnels,  n’est  en aucun cas  une modernisation.  Au-delà de ce  prétexte  budgétaire se  dessine une
volonté  de  transférer  les  missions  d’État  pour  partie  aux  entreprises  privées  et  pour  une  autre  aux
collectivités territoriales déjà malmenées budgétairement.
Dans le 18ᵉ arrondissement, la DRFiP a annoncé d’ores et déjà la fermeture du site de la rue Boucry avant
janvier 2023. Ce centre, au cœur d’un quartier dit « difficile » est un symbole de la présence du service
public.  Surtout,  il  permet  un  accompagnement  des  populations  face  à  une  législation  complexe,  à  des
difficultés de paiement, aux dysfonctionnements ou aux difficultés d’usage des nouvelles technologies. Par
ailleurs, ce quartier est déjà sinistré en termes de services publics (CPAM fermé, bureau de poste fermé ou
surchargé…).

La seule solution proposée aux contribuables pour parer à ces fermetures d’accueils de Services des Impôts
aux Particuliers (SIP), de Services des Impôts des Entreprises (SIE), de Centre Des Impôts Fonciers (CDIF),
Service de Publicité Foncières (SPF), Service de l'enregistrement (SDE) sera d’aller sur internet. Concernant
plus précisément les services fonciers, un grand retard dû au manque de moyens humains s’est accumulé
causant de nombreux problèmes aux contribuables (double taxation, taxation en résidence secondaire à tort,



erreur  sur  les  propriétaires  des  locaux  particuliers  et  d’entreprises…).  Cette  réforme  amplifiera  les
problèmes.

Pour les organisations syndicales de la DRFIP, cette politique ne répond pas aux attentes exprimées ces
derniers mois par la population, notamment au regard du besoin de services publics de proximité.

C’est un enjeu de société majeur. Ces projets accélèrent la mise en place d' une société numérisée, robotisée,
individualisée à outrance qui n’hésite pas à abandonner les plus fragiles, modèle qui a été dénoncé par le
défenseur des droits.
Le projet sera diffusé aux élu.es locaux comme aux agentes et agents par la direction régionale de Paris et le
ministre  en  septembre.  Tout  est  donc  possible,  si  ensemble,  nous  nous  mobilisons.  Tout  est  utile,  des
délibérations, des interpellations du directeur, du ministre, des débats publics, des pétitions citoyennes …
Cette bataille, nous vous appelons à la mener avec nous, à nous aider à expliquer, à mobiliser les
citoyens sur la nécessité de pérenniser et d’améliorer un service public de pleine compétence, efficace et
proche de la population.

Vous connaissez l’importance et le rôle social des services publics à Paris nous savons votre attachement à
les défendre et nous savons aussi que vous ne vous laisserez pas abuser par un ersatz de service public.

Nous reviendrons vers vous dès que le projet sera connu pour Paris.

Néanmoins, nous pensons que tout doit d’ores et déjà être mis en action  pour faire en sorte que Paris ne
devienne pas à l’instar de trop nombreux départements un désert de services publics.

Nous vous prions, au nom de tous les agents et les agentes des finances publiques que nous représentons, de
recevoir nos salutations militantes.

Pour Solidaires Finances publiques
Sandra DEMARCQ

Pour la CGT Finances publiques
Catherine Martine

Pour FO DGFIP
Marie DALL'OSTO ATASAVUN
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